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En langue algonquine, Ejigabwîn 
désigne la trace qu’un Ani chi nabé1 
laisse à l’intersection des sentiers, 

lorsqu’il marche en forêt. Le mot 
Ejigabwîn tire son origine de la racine 
Ej qui signifie « empreinte » (Cuoq 
1886 ; Lemoine 1909) et qu’on retrouve 
notamment dans Ejicin pour « laisser 
son empreinte ». Par extension, les 
gens de Kitcisakik2 utilisent Ejigabwîn 
pour désigner un moment décisif, à 
la croisée des chemins, lorsqu’il faut 
faire des choix : « Quelle empreinte 
laisserons-nous ? » « Vers où nous 
dirigeons-nous ? » C’est également le 
mot que nos collaborateurs anichi-
nabés ont choisi pour exprimer l’idée 
d’un « compromis forestier » qui com-
mençait à prendre forme à la faveur 
des travaux de recherche que nous 
avons réalisés à Kitcisakik entre 2002 
et 2010 (saint-Arnaud 2009 ; saint-
Arnaud et al. 2005 ; saint-Arnaud et 
al. 2009). En effet, ils associaient 
Ejigabwîn à notre démarche en vue 
d’identifier des solutions de rechange 
aux pratiques forestières industrielles 
qui allaient en s’intensifiant sur 
leur territoire ancestral en Abitibi-
Témiscamingue (Québec, Canada).

Comme c’est le cas pour de nom-
breuses communautés autochtones du 
Canada, le territoire des Anichinabés 
de Kitcisakik a fait l’objet d’interven-
tions forestières continues depuis la 

fin du xixe siècle (Leroux et al. 2004 ; 
Leroux 2013 ; Vincent 1995). Témoins 
impuissants de la dégradation de leur 
milieu de vie, cela avait concouru à 
renforcer chez les Anichinabés un 
sentiment d’aliénation et avait plongé 
la communauté dans une grave crise 
sociale. Pour faire face à cette problé-
matique, les dirigeants de Kitcisakik, 
à l’instigation de leur chef James 
Papatie, ont choisi de s’engager dans 
un processus de recherche participa-
tive, en collaboration avec une équipe 
universitaire et un regroupement de 
partenaires industriels et gouverne-
mentaux. Cette initiative a permis 
d’amorcer un dialogue interculturel 
dans le but de définir les fondements 
d’une foresterie dite « autochtone » 
qui serait mieux adaptée aux valeurs, 
au mode de vie et aux aspirations des 
gens de Kitcisakik.

Dans cet article, nous présentons 
le système anichinabé des représenta-
tions de la forêt et de la foresterie tel 
que mis au jour à travers nos travaux. 
Dans un deuxième temps, nous 
documentons comment a émergé 
l’idée d’un « compromis forestier » à 
Kitcisakik à travers la structuration 
d’un cadre de principes et de critères 
de foresterie autochtone. Nous ver-
rons dans quelle mesure ces résultats 
de recherche pourront prendre forme 
dans le contexte de la mise en œuvre 
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de la nouvelle Loi québécoise sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (L.R.Q., c. A-18.1) et de l’évolution 
des exigences de la certification forestière.

contexte

La communauté de Kitcisakik compte quatre cent 
trente membres qui vivent au cœur de la forêt boréale 
méridionale sur une partie de leur territoire ancestral, 
principalement situé dans la Réserve faunique La Vérendrye 
et qui couvre aujourd’hui environ 6000 km2. À une cen-
taine de kilomètres au sud de Val-d’or dans la région de 
l’Abitibi-Témiscamingue (fig. 1), la communauté vit dans 
des conditions précaires que certains qualifient de « semi-
sédentaires », partageant ses déplacements entre un site 
historique de rassemblement estival sur les rives du Grand 
lac Victoria (photo 1), un camp rustique situé sur le terrain 
familial de piégeage et des habitations rudimentaires 
construites au bord du réservoir Dozois où se trouvent 
certains services (école, garderie, dépanneur/cafétéria, 
pompe à essence, dispensaire, centre communautaire et 
bureaux administratifs). Pour cette communauté, les dos-
siers de l’éducation, de la santé, de l’emploi et de l’habita-
tion comptent parmi les défis de l’avenir. Le projet de 
construction de Wanaki, le nouveau village, représente un 

espoir en même temps qu’un bouleversement majeur 
puisqu’il pourrait impliquer la relocalisation de la commu-
nauté (voir sur ce thème le numéro de Recherches amérin-
diennes au Québec, xLi (2-3), 2011). 

La dégradation de l’environnement découlant de la 
foresterie industrielle constitue également un enjeu de 
taille pour les gens de Kitcisakik. En effet, plus de 60 % 
des peuplements forestiers de leur territoire ont été 
récoltés depuis la mécanisation des opérations forestières 
au début des années 1970, transformant radicalement le 
milieu de vie et le mode de vie des autochtones. En 2002, 
au moment d’entreprendre ce projet de recherche, une 
dizaine de compagnies y détenaient des contrats d’appro-
visionnement et d’aménagement forestier (CAAF) à long 
terme. on y récoltait annuellement autour de 400 000 m3 
de bois, soit l’équivalent de 10 000 chargements de 
camions sur un territoire sillonné par plus de 4500 km 
de chemins forestiers. En dépit d’un tel bouleversement, la 
communauté de Kitcisakik est demeurée fortement atta-
chée à son territoire et à son mode de vie traditionnel. Les 
activités de subsistance conservent une grande importance 
culturelle, même si elles ne sont plus le principal soutien 
alimentaire des Algonquins (Bousquet 2002). La pêche au 
doré et à l’esturgeon, la chasse à l’orignal et les activités de 

Figure 1 
Localisation du territoire de Kitcisakik
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piégeage continuent de susciter un grand intérêt et consti-
tuent les fondements de la culture anichinabée.

Au cours de l’hiver 1998, les frustrations de la popula-
tion face à  l’industrie forestière se sont exacerbées, entraî-
nant le blocage de routes et créant d’importantes tensions 
sociales dans la région : les stratégies d’aménagement 
forestier3 ne tenaient pas compte de la présence autoch-
tone, le paysage était dégradé par la coupe forestière, le 
mode de vie des gens de Kitcisakik était perturbé, les pro-
cessus de consultation étaient mal adaptés, le langage 
forestier était complexe, le matériel cartographique utilisé 
pour les consultations offrait une représentation confuse et 
partielle des opérations forestières. De manière criante, la 
communauté de Kitcisakik manquait de capacités pour 
faire face aux défis de la foresterie, et les rapports de pou-
voir entre l’industrie, le gouvernement et les communautés 
locales étaient largement déséquilibrés (Croteau [à paraître]).

Au sortir de la crise de 1998, le chef James Papatie 
résumait ainsi la situation : « Moi je voyais bien qu’à l’époque, 
la communauté ne pouvait pas comprendre le langage 
forestier. on n’avait pas les outils non plus pour décoder 
ce qui se passait. » C’est donc à l’invitation du Conseil des 
Anicinapek de Kitcisakik que nous avons mis sur pied ce 
projet de recherche collaborative en partenariat avec huit 
compagnies forestières4 ainsi qu’avec l’appui de l’unité de 
gestion régionale du ministère des Ressources naturelles5. 

Entre 2002 et 2010, le contexte législatif et écono-
mique des opérations forestières au Québec et au Canada 
a évolué de manière significative, influençant jusqu’à un 
certain point le déroulement de la recherche. Ainsi, en 2004, 
deux jugements de la Cour suprême du Canada (Taku 
River et Haïda Nation) venaient confirmer le devoir de la 
Couronne de consulter et d’accommoder les peuples 
autochtones pour tout projet de développement qui pour-
rait porter atteinte à leurs droits ancestraux ou issus de 
traités. Les Premières Nations du Québec n’ont jamais 
entériné le processus de consultation développé par la 
suite par le gouvernement du Québec (GTiCA 2008). 
L’institut de développement durable des Premières Nations 
du Québec-Labrador (iDDPNQL 2005) proposait pour sa 
part son propre protocole, qui ne fut pas adopté par les 
instances gouvernementales. La consultation des peuples 
autochtones en matière d’aménagement forestier devenait 
un enjeu capital.

De plus, à partir du milieu des années 2000, en raison 
de la crise forestière qui a provoqué la fermeture de plu-
sieurs usines, la récolte de bois dans la région a chuté de 
manière drastique. Mais pour les gens de Kitcisakik, les 
préoccupations relatives à la foresterie demeurent 
aujourd’hui bien présentes. En effet, depuis avril 2013, le 
portrait du Québec forestier n’est plus le même : la nou-
velle Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier 
vient modifier complètement le système de gouvernance 

Photo 1 
Le site de rassemblement estival de Kitcisakik sur les rives du Grand lac Victoria
(Photo de régis Penosway, 2004)
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des forêts. Les principaux changements concernent la 
décentralisation de la planification de l’aménagement 
forestier par la mise en place de tables régionales de ges-
tion intégrée des ressources et du territoire (TGiRT), 
l’adoption généralisée des stratégies d’aménagement éco-
sytémique6 et la mise en place d’un programme de « forêts 
de proximité », une forme de délégation communautaire 
de la gestion de certains territoires forestiers. De tels chan-
gements ont des répercussions importantes sur les autoch-
tones puisqu’une majorité des quarante-deux communautés 
amérindiennes du Québec sont établies en milieu forestier. 

Par ailleurs, en mars 2013, le gouvernement est revenu 
sur sa décision de prendre la responsabilité de la certifica-
tion forestière7, notamment en raison d’incertitudes rela-
tives à la conformité du ministère des Ressources naturelles 
du Québec aux critères du Forest stewardship Council 
(FsC) en ce qui concerne le respect des droits des peuples 
autochtones et du principe du consentement libre, préa-
lable et informé (CLPi). En effet, sous l’influence du 
marché des consommateurs de bois et de papier, la certifi-
cation forestière devient une prérogative des opérations 
industrielles partout dans le monde. Les systèmes de cer-
tification forestière, en particulier les standards développés 
par le FsC, proposent, sur une base volontaire, un cadre 
d’évaluation de l’aménagement forestier généralement plus 
contraignant que les législations nationales. si, dans les 
faits, les Premières Nations considèrent généralement que 
la certification forestière tarde à donner les résultats 
escomptés en matière de reconnaissance de leurs droits et 

de retombées liées à l’économie 
forestière (iDDPNQL 2013), les nou-
veaux critères adoptés par FsC 
international en mars 2012 et les 
nouvelles directives concernant le con-
sentement libre, préalable et informé 
des peuples autochtones (FsC 2012) 
pourraient changer les règles du jeu. 

cadre théorique  
et Méthodologique

Le champ conceptuel de la 
« foresterie autochtone » au Canada 
s’est graduellement constitué à partir 
du milieu des années 1990. D’abord 
identifiés à partir d’une série de pra-
tiques qui caractérisaient l’engagement 
des Premières Nations dans l’aména-
gement forestier, avec notamment la 
création de l’Association nationale de 
foresterie autochtone (ANFA) en 1989, 
les contours théoriques de ce qu’il est 
convenu de nommer la « foresterie 
autochtone » se sont peu à peu 
définis grâce à divers travaux de 
recherche réalisés partout au Canada 

en collaboration avec de nombreuses nations autochtones 
(Brubacher 1998 ; Davidson-Hunt 2003 ; Natcher 2008 ; 
Parsons et Prest 2003 ; sherry et al. 2005 ; Wyatt 2008). En 
outre, l’Entente de la Paix des Braves, convenue entre le 
Gouvernement du Québec et les Cris de la Baie James 
(Gouvernement du Québec 2002), est souvent citée en 
exemple comme proposant un modèle de foresterie avan-
tageux pour les Premières Nations (Conseil Cris-Québec 
sur la foresterie 2009). De même, le projet de Forêt modèle 
crie de Waswanipi, sur le territoire de la Baie James, fut 
pendant dix ans un site d’expérimentation en foresterie 
autochtone (Waswanipi Cree Model Forest 2007). 

Depuis l’adoption du Processus de Montréal en 1992, 
les pratiques d’aménagement forestier durable se sont 
développées partout dans le monde, à partir des approches 
évaluatives par critères et indicateurs, le Canada faisant 
office de chef de file en la matière. Au cours des quinze 
dernières années, un certain nombre de nations autoch-
tones au Canada ont tenté d’adapter les cadres de critères 
et indicateurs existants à l’échelle nationale (CCMF 2006), 
à leur spécificité culturelle (Lévesque et al. 1997 ; Gladu 
et Watkinson 2004 ; Programme canadien des forêts 
modèles 2000). D’autres ont élaboré leurs propres critères 
et indicateurs d’aménagement forestier durable en 
 s’appuyant sur une approche ancrée dans les valeurs com-
munautaires. C’est le cas notamment des Cris de Little Red 
River en Alberta (Natcher et Hickey 2002) et des Tl’azt’ens 
de Colombie-Britannique (Karjala et al. 2003 ; Karjala et 

Photo 2 
Charlie Papatie et Marie Saint-Arnaud visitant un parterre de coupe sur le territoire de Kitcisakik
(Photo de régis Penosway, 2004)
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al. 2004 ; sherry et al. 2005). En effet, les cadres déve-
loppés par et pour les communautés seraient plus perti-
nents pour donner expression aux savoirs locaux, aux 
pratiques et aux croyances, et pour évaluer l’aménagement 
forestier en lien avec la culture, l’utilisation du territoire et 
le développement communautaire. selon sherry et al. (2005), 
une plus grande pertinence se traduirait également par 
plus d’intérêt et plus de motivation de la part des commu-
nautés locales à s’engager dans les affaires forestières. Les 
différents systèmes de certification forestière en vigueur 
partout dans le monde s’appuient également sur des 
approches par critères et indicateurs pour déterminer la 
performance des organisations. 

Bien qu’il soit généralement admis que les approches 
par critères et indicateurs comportent un niveau de com-
plexité qui peut constituer une entrave à leur utilisation 
(Collier et al. 2002), nous avons opté pour cette approche 
car elle permettait de constituer un outil de planification 
stratégique et une grille d’analyse globale ancrée dans les 
valeurs communautaires des Anichinabés.

Le projet s’est articulé autour de plusieurs volets pour 
lesquels nous avons identifié des objectifs de développe-
ment communautaire et des objectifs scientifiques. Le 
volet participatif et éducatif qui était transversal à l’en-
semble de nos travaux s’est appuyé sur un cadre de réfé-
rence en éducation relative à l’environnement (sauvé 1997, 
2005 ; sauvé et al. 2005). La stratégie de la communauté 
d’apprentissage (Gayford 2003 ; orellana 2005 ; Davidson-
Hunt et o’Flaherty 2007) a permis d’instaurer un véritable 
dialogue des savoirs et des expériences entre les membres 
de l’équipe de recherche et nos partenaires gouverne-
mentaux et industriels de même qu’à l’intérieur même de 
la communauté. 

Le volet ethnographique visait la caractérisation de la 
relation Anichinabés/forêt/foresterie. Nous avons adopté 
une approche phénoménologique (Marton 1994 ; 
Merriam 1998) qui s’appuyait sur l’expérience et la vision 
du monde des membres de la communauté de Kitcisakik. 
Le cadre théorique des représentations sociales (sauvé et 
Garnier 2000 ; Jodelet 2003) nous a semblé particulière-
ment pertinent pour mieux comprendre les fondements 
du rapport à la forêt des Anichinabés de Kitcisakik et 
 clarifier les différentes facettes de la problématique fores-
tière telle que vécue par la communauté. En abordant les 
systèmes d’interprétation des rapports des humains entre 
eux et avec leur environnement, l’étude des représenta-
tions sociales permettait de comprendre la relation 
Anichinabés/forêt/foresterie dans une perspective cultu-
relle, systémique et holistique, en s’appuyant sur les 
dimensions cognitives, affectives, valorielles et comporte-
mentales de leur expérience.

Notre équipe a adopté une méthodologie multi- 
stratégique adaptative (smith 1999) pour récolter les don-
nées de recherche. Entre mars 2003 et avril 2007, nous 

avons rencontré trente-trois personnes au cours de dix-
sept entrevues semi-dirigées réalisées sur une base indivi-
duelle ou familiale. Les nombreuses activités que nous 
avons organisées, ou auxquelles nous avons participé en y 
intégrant un questionnement de recherche, ont permis de 
récolter les commentaires de quarante-deux personnes 
supplémentaires. Ces activités de cueillette de données 
dites « adaptatives » se sont notamment déployées à tra-
vers des projets photographiques, expéditions en canot, 
kiosques d’information, jeux de bingo forestier, ateliers 
avec les aînés et sorties sur le terrain. Au total, nous avons 
recueilli les témoignages de soixante-dix-neuf membres de 
la communauté, ce qui représente 34 % de la population 
adulte de Kitcisakik. 

L’analyse du matériel de recherche (plus de 400 pages 
de transcription d’entrevues et de notes de terrain) s’est 
faite selon les méthodes classiques d’analyse de contenu et 
de catégorisation des données qualitatives (Bardin 1993). 
Ce travail a permis d’élaborer une « cartographie » du 
système anichinabé de représentations de la forêt et de la 
foresterie. Nous avons adopté une approche substantive 
pour « nommer » un élément représentationnel en associant 
les mots « forêt » et « foresterie » à un autre mot qui illus-
trait de manière synthétique l’idée principale de chaque 
élément (par exemple : « forêt-médecine », « foresterie-
désert »). Avec la collaboration de nos assistants anichi-
nabés, nous avons également réalisé une analyse 
lexicologique détaillée et une recherche sur les concepts et 
le vocabulaire algonquin (saint-Arnaud 2009). Ce travail a 
permis d’enrichir notre description à l’aide des mots algon-
quins qui caractérisaient, souvent mieux qu’en français, la 
nature des éléments représentationnels étudiés.

Nous avons développé le volet stratégique de la 
recherche par un processus de théorisation ancrée 
(Merriam 1998). Un ensemble de critères d’aménagement 
forestier autochtone a été induit à partir des éléments de la 
représentation anichinabée de la forêt et de la foresterie. 
Dans un deuxième temps, nous avons élaboré la structure 
du cadre en regroupant les critères en cinq principes 
d’aménagement forestier et nous avons amorcé une 
démarche d’identification des indicateurs qui devra être 
complétée par la communauté et ses partenaires. Les cri-
tères de foresterie anichinabée ont été discutés et validés 
au cours d’un atelier de deux jours qui s’est tenu à la Forêt 
d’enseignement et de recherche du lac Duparquet (UQAM/
UQAT) [photo 3]. Neuf membres de la communauté 
appartenant à différents groupes d’âge étaient présents. 
Nous avons travaillé à partir de trois ensembles de petites 
cartes photographiques. Ces cartes illustraient des élé-
ments du paysage local et mettaient en scène des membres 
de la communauté. Au verso, les cartes comportaient des 
énoncés permettant de valider les éléments de représenta-
tion de la forêt et de la foresterie et les critères de foresterie 
autochtone que nous avions dégagés. Le cadre de principes 
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et critères a ensuite été commenté et validé par quatre 
informateurs clés. La validation a été complétée par un 
processus de triangulation entre les membres de notre 
équipe interdisciplinaire et nos partenaires industriels 
et gouvernementaux.

éléMents étyMologiques et séMantiques

nopimik, « là-bas, de l’autre côté de la rivière »
Le mot « forêt » en langue algonquine ne se traduit pas 

littéralement. Lemoine (1909) rapporte l’expression endaje 
mitikokak qui signifie : « là où il y a des arbres », mitik, 
signifiant « arbre ». Aussi, les gens de Kitcisakik avaient-
ils de longues hésitations, lorsqu’au début de nos travaux, 
nous leur demandions de traduire « forêt » en algonquin. 
Le mot le plus couramment utilisé par les Anichinabés est 
nopimik (Dumont et Papatie-Dumont 1985) que ceux-ci 
traduisent par « dans le bois ». Les dictionnaires anciens 
définissent nopiming (Cuoq 1886 ; Lemoine 1909) par 

« dans les bois », « dans les terres de chasse » ou « du côté 
opposé du bord de l’eau, en s’éloignant de la rivière ». 
Pour les Anichinabés que les premiers missionnaires- 
linguistes rencontrèrent, nopimik était donc associé à 
« l’arrière-pays ». De fait, en se déplaçant principalement 
sur l’eau, ces derniers percevaient la forêt comme corres-
pondant à l’espace à « l’intérieur des terres ». D’ailleurs, 
les innus qui fréquentaient les côtes du fleuve saint-
Laurent et de l’Atlantique désignaient les membres des 
autres nations plus forestières comme étant « ceux de 
l’intérieur des terres » (Cuoq 1886). En ce qui concerne 
d’autres langues algonquiennes, Drapeau (1999) signale 
que « forêt » en innu se traduit par nutshimit. Les 
Attikameks utilisent notcimik (Wyatt 2004) et les Cris, le 
mot nahamiic (Tanner 2007) pour désigner « le bois » ou, 
the bush en langue anglaise. 

Un peu à la manière empruntée par les inuits pour 
décrire la neige, il existe une série de mots qui repré-
sentent différents types de forêts. Ceux-ci se distinguent 

Photo 3
Atelier de validation du cadre de foresterie anichinabée
(Photo de marie saint-arnaud, 2006)
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par les espèces d’arbres qui la composent, par le type 
d’habitat faunique auquel elles sont associées ou par cer-
taines qualités liées à leur couleur, à leur densité ou à la 
facilité qu’éprouvent les autochtones à s’y déplacer. Ainsi, 
on nommera mitikwa la forêt dense et sombre qui est 
 l’habitat de la martre et qu’on associe aux vieilles forêts 
résineuses. Minokwa, signifiant « belle forêt », est celle où 
l’Anichinabé peut se déplacer aisément, notamment pour 
pratiquer ses activités de chasse et de piégeage et qui com-
porte de gros arbres matures. on remarque également une 
dénomination utilitariste de l’espace boisé par l’association 
à différentes actions ou activités que font les Anichinabés. 
Ainsi, on dira en algonquin : aller dans le bois (tcekatik), 
couper du bois (kickatik), le suffixe tik étant dérivé de mitik 
pour « arbre » ; le suffixe kwa, est aussi employé, comme 
dans minokwa.

nopimik, la forêt identitaire

L’analyse du système représentationnel des Anichinabés 
met en évidence le caractère identitaire de la relation qu’ils 
entretiennent à l’égard de la forêt. on constate que la forêt 

est incontestablement liée au territoire anichinabé dans la 
perspective multidimensionnelle d’un « paysage culturel », 
selon l’expression utilisée par Parcs Canada (Buggey 1999) 
et par l’UNEsCo (2013). Comme c’est le cas pour de nom-
breux peuples autochtones à travers le monde, le terri toire 
écologique et le territoire culturel constituent les fonde-
ments d’un système socio-écologique dynamique où la 
transmission des savoirs liés à l’environnement naturel 
joue un rôle déterminant dans le maintien de l’identité 
(Berkes et Folke 1998 ; Davidson-Hunt et Berkes 2003).

Questionnés sur le sens qu’ils donnaient au mot 
« forêt », les participants à notre recherche ont souvent 
précisé : Ati eji otisinan, « c’est là d’où je viens ». Avec 
l’usage du mot eji, on remarque à nouveau l’idée d’em-
preinte dans cette réponse en algonquin: « la forêt, c’est là 
où se trouve mon empreinte ». Wyatt (2004, 2006) rece-
vait d’ailleurs une réponse similaire lors de ses enquêtes 
chez les Attikameks de Wemotaci, confirmant la dimension 
identitaire de la forêt pour d’autres nations algonquiennes. 

Nous avons décrit le système représentationnel de la 
forêt des Anichinabés de Kitcisakik par une constellation 

Figure 2 
Le système représentationnel de la forêt chez les Anichinabés de Kitcisakik
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d’éléments qui ne sont pas mutuellement exclusifs mais 
qu’on peut partager en deux grandes catégories :

1)  Akî ou la « forêt-milieu de vie » correspond au terri-
toire écologique. Akî est le soutien biophysique qui 
permet l’expression culturelle. C’est « l’espace d’inte-
raction de tous les êtres vivants », ce qui est sans doute 
le plus près de notre idée de nature, d’environnement 
ou d’écosystème. 

2)  Anicinape madiziwîn, la « forêt-mode de vie », décrit le 
territoire culturel. selon Cuoq (1886), la particule atisi 
signifie « avoir une manière de vivre et de se com-
porter ». Madiziwîn est le mot le plus près de l’idée de 
culture pour lequel les dictionnaires anciens ne four-
nissent pas d’équivalent.

on conviendra toutefois que nous proposons une caté-
gorisation artificielle car les Anichinabés conçoivent la forêt 
comme un tout, dont les éléments culturels et biophysiques 
sont indissociables, traduisant cette vision du monde holis-
tique qui caractérise les cultures amérindiennes. De fait, 
pour nos informateurs, « tout est important, tout est relié ». 
Pourtant, un aîné répondit un jour, en montrant un espace 
d’un demi-centimètre entre son pouce et son index : « ce 
qui est important, ce sont les petits bourgeons que mange 
la perdrix ». Du plus petit au plus grand, on remarque une 
représentation systémique des différentes composantes de 
« cet espace d’interaction entre tous les êtres vivants ». 
Ne sommes-nous pas près ici d’une définition scientifique 
des concepts d’écosystèmes et de biodiversité ? En effet, les 
Anichinabés sont un peuple de la forêt boréale méridionale 
qui est une forêt mélangée. Cet écosystème dominé par la 
mixité des essences résineuses et feuillues a influencé le 
développement de la culture des Anichinabés et leur repré-
sentation de la forêt. Ainsi, la diversité des espèces arbores-
centes apparaît comme une caractéristique importante de 
leur milieu de vie et de ce qu’ils nomment minokwa, une 
« belle forêt ». 

Notre effort de catégorisation a toutefois permis de 
constater que le champ représentationnel de la forêt pour 
les Anichinabés comporte un noyau important qui semble 
relativement inchangé depuis l’époque précoloniale et que 
partagent toutes les générations. on y retrouve encore 
aujourd’hui les principaux repères culturels et cosmo-
goniques qui traduisent un rapport traditionnel avec la forêt 
(Leroux 2003 ; Tanner 1979 ; savard 2004). Cela témoigne 
sans doute de l’histoire des gens de Kitcisakik mais égale-
ment de leur condition actuelle qui est encore fortement 
associée à la vie en forêt.

Nous avons dégagé sept éléments de représentation qui 
constituent le territoire écologique ou la « forêt-milieu de 
vie ». D’abord, les Anichinabés ont régulièrement associé la 
forêt à la « Terre-Mère8 » ou Djôjô Akî. il s’agirait en fait d’un 
néologisme autochtone, couramment utilisé dans le dis-
cours des Premières Nations pour qualifier leur relation à la 

terre génitrice, protectrice et nourricière qui accueille et 
soutient toute forme de vie. En outre, on retrouve également 
un équivalent bien répandu au sein des cultures andines de 
Bolivie et du Pérou à travers le concept de Pacha Mama, qui 
signifie « Terre-Mère » en langue quechua. 

La « forêt-milieu de vie » comprend un ensemble 
d’autres éléments interreliés : la « forêt-monde des esprits », 
la « forêt-territoire anichinabée » et la « forêt-maison des 
animaux ». on se représente la forêt comme un espace qui 
abrite, qui nourrit et qui supporte toute forme de vie : les 
esprits, les animaux et les Anichinabés eux-mêmes. Nous 
avons également identifié un ensemble d’éléments essentiels 
à la survie et à la sécurité des Anichinabés. Ainsi en est-il 
des dimensions alimentaire (la « forêt-garde-manger »), 
 thérapeutique (la « forêt-médecine ») et matérielle (la 
« forêt-utilité »).

Le second regroupement a trait au territoire culturel des 
Anichinabés : la « forêt-mode de vie » ou l’Anicinape madi-
ziwîn: C’est le lieu d’expression de la culture anichinabée. 
Ce sous-ensemble comprend la « forêt-héritage », (« ce 
qu’on laisse à nos enfants »), la « forêt-responsabilité » 
(« nous sommes les gardiens de la forêt »), la « forêt-vie 
communautaire et familiale », espace de cohésion sociale et 
de transmission de la culture (la « forêt-enseignement »). La 
« forêt-activités de subsistance » est le lieu où l’Anichinabé 
exprime sa compétence culturelle en lien avec la survie. De 
fait, les gens de Kitcisakik ont souvent exprimé ainsi leur 
attachement au milieu forestier : « s’il n’y a pas de forêt, il 
n’y a pas d’Anichinabé », attestant un lien organique, spiri-
tuel et matériel entre forêt et survie, dans ses dimensions 
tant culturelles que biologiques.

kagi onactcikadek akî, la forêt colonisée

Un phénomène contemporain est toutefois venu modi-
fier radicalement le système représentationnel de la forêt 
chez les Anichinabés : la foresterie. En effet, pour les gens 
de Kitcisakik, la forêt est désormais inexorablement per-
turbée par les opérations forestières industrielles. Alors 
que la plupart des éléments cités précédemment témoignent 
d’une représentation de la forêt associée à la vie tradition-
nelle anichinabée et traduisent un ancrage identitaire pro-
fond qui semble être demeuré relativement stable depuis 
la période précoloniale, la forêt est également associée à la 
colonisation d’Anicinape Akî, la Terre indienne. Nos entre-
vues ont montré que les gens de Kitcisakik ne peuvent 
plus faire référence à la forêt sans y associer un ensemble 
d’éléments négatifs découlant de la foresterie industrielle. 
Dans ce contexte, le lien que font les Anichinabés entre la 
forêt d’aujourd’hui et de demain est chargé d’incertitude 
(la « forêt-avenir ? »). 

La « forêt colonisée » est une dimension déterminante 
du système contemporain de représentation de la forêt 
pour les gens de Kitcisakik. L’analyse de l’évolution de la 
langue algonquine au regard de la manière dont elle a intégré 
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des concepts nouveaux est révélatrice. Ainsi, il n’existe pas 
de mot en algonquin pour « colonisé ». interrogé à ce 
sujet, Jimmy Papatie propose l’expression suivante : kagi 
onactcikadek Akî, qui signifie littéralement « dans le passé 
(kagi), la Terre (Akî) a été détruite (onactcikadek) ». Cette 
formulation traduit l’association que les Anichinabés éta-
blissent entre la destruction de l’environnement et la 
 colonisation. Qu’il s’agisse de la construction des routes, 
de la réalisation de barrages hydroélectriques ou des 
 activités forestières industrielles, « la Terre a été détruite ». 
À cet égard, l’analyse du Récit des invasions réalisée par 
Leroux (1992) témoigne de manière magistrale de cette 
représentation du territoire et de la forêt colonisée telle 
que la lui a racontée Manie Michel, une aînée de la com-
munauté aujourd’hui décédée.

Nos données portant sur la « forêt colonisée » ont 
permis d’établir deux catégories qui sont un peu le noir et 
le blanc d’une même représentation : d’une part, « la belle 
forêt d’autrefois » ou minokwa weckatc en langue algon-
quine, qui exprime la nostalgie des Anichinabés à travers 
l’idée de la « forêt perdue ». D’autre part, la « forêt dévastée », 
qu’ils ont nommée manaden, représente leur milieu de vie, 
laid, malade et pollué par les activités industrielles.

kickatikweninî, la foresterie préoccupante

Les Anichinabés traduisent le mot foresterie par kîcka-
tikweninî, c’est-à-dire « ceux qui coupent » les arbres. C’est 
ainsi que leurs ancêtres identifiaient les premiers bûche-
rons qu’ils rencontrèrent au milieu du xixe siècle. 
Aujourd’hui, les gens de Kitcisakik donnent la même 
appellation aux travailleurs forestiers, à l’industrie fores-
tière ou à la foresterie.

Les éléments du système représentationnel qui caracté-
risent la relation des Anichinabés de Kitcisakik à la foresterie 
traduisent un ensemble de préoccupations, de sentiments 
de frustration, de colère et de pitié. Pour les personnes 
rencontrées au cours de nos enquêtes, toutes générations 
confondues, la foresterie est associée à la dégradation de 
Akî et à la perturbation du mode de vie Anichinabé.

Tels qu’illustrés à la figure 3, on retrouve un ensemble 
d’éléments liés au territoire écologique : la « foresterie-
destruction des habitats fauniques » et la « foresterie- 
disparition du gibier », les « forêts synthétiques » (en raison 
des méthodes inadéquates de reboisement), le « désert » 
résultant de la coupe à blanc, la « foresterie-chemins fores-
tiers » qui fragmente le territoire et modifie les conditions 
d’accessibilité, la « foresterie-désorientation » qui entraîne 
la perte de repères sur le terrain, la « foresterie-pollution 
et maladie » des hommes, des animaux et de Akî, et la 
« foresterie-catastrophes naturelles » qui contribue aux 
changements climatiques.

Pour exprimer la perturbation de leur mode de vie, les 
membres de la communauté témoignent d’un ensemble 
d’éléments représentationnels liés à l’usurpation du 

territoire et au sentiment d’aliénation qui en découle. 
Enfin, un autre regroupement est associé au manque de 
respect. Plusieurs ont mentionné le déshonneur associé à 
la spoliation du territoire. Pour les Anichinabés, les acti-
vités forestières créent des conflits, entraînent le men-
songe, provoquent du gaspillage et dérangent les esprits de 
la forêt. Enfin, les kickatikweninî sont associés à la « sourde 
oreille ». Qualifiant ainsi les consultations, ils diront : « ils 
ne nous écoutent pas » ! 

Ce portrait de la foresterie est dominé par des éléments 
fortement négatifs et préoccupants. Pourtant au fil du che-
minement du projet qui s’est étalé sur huit ans, et à la 
faveur des nombreuses activités de recherche qui ont 
permis d’établir un dialogue communautaire autour des 
questions forestières, on a assisté à l’émergence d’une nou-
velle représentation de la foresterie où les Anichinabés 
regagnent une forme de contrôle sur leur environnement 
et finalement sur leur propre vie. C’est ce que les membres 
du Comité Forêt ont appelé Ejigabwîn, que nous avons 
traduit par « foresterie-compromis ». Cette catégorie 
émergente laisse entrevoir une modification du rapport à 

Figure 3 
Le système représentationnel de la foresterie chez les Anichinabés  
de Kitcisakik
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la forêt et à la foresterie qui s’inscrit dans la contempora-
néité et qui ouvre la voie au développement d’une fores-
terie autochtone à Kitcisakik.

ejigabwîn, l’idée d’un coMproMis forestier

Certes, l’idée même d’un compromis résulte du senti-
ment généralisé d’impuissance et de résignation qu’ont 
exprimé les gens de Kitcisakik : « foresterie-aliénation », 
« foresterie-usurpation ». Toutefois, l’interaction entre 
certains autres éléments représentationnels liés à la forêt 
entame une brèche dans le dossier noir de la foresterie. 
Devant l’inévitable destin (la « forêt-perdue ») et l’urgence 
de préparer un futur meilleur pour la jeunesse autochtone 
(la « forêt-avenir ? »), les gens de Kitcisakik sont inter-
pellés par leurs valeurs traditionnelles en lien avec leur 
devoir de protéger la forêt (la « forêt-responsabilité », la 
« forêt-héritage »).

Ce témoignage d’un jeune père de famille de Kitcisakik 
illustre un certain changement de discours au regard de 
la foresterie :

Il faut prendre des risques des fois, aussi. Si on n’aboutit à rien, on 
ne recevra rien. Il va falloir des compromis pour avoir quelque 
chose. Il y a peut-être du négatif sur la foresterie, mais il y a du 
positif. […] Il y a des affaires qui vont devoir aller bien.

À mesure qu’évoluait l’idée d’une « foresterie- 
compromis », le Comité Forêt de Kitcisakik, responsable 
du territoire et des ressources naturelles et établi de 
manière permanente dans la foulée de nos travaux, a gra-
duellement investi dans le renforcement des capacités 
communautaires et le développement d’outils straté-
giques : inventaires multi-ressources, carte d’affectation du 
territoire, carte de potentiel des sites d’intérêt (Germain 
et Asselin 2011), codes de pratiques pour protéger les 
espèces fauniques vulnérables, modélisation de scénarios 
forestiers (Larouche 2008), base de données sur les plantes 
médicinales, recherches sur les savoirs traditionnels en 
lien avec l’aménagement forestier (Uprety et al. 2013), etc.

Certes, notre démarche de recherche articulée autour 
de la définition d’une foresterie autochtone comportait les 
risques découlant de l’imposition d’un nouveau moule à 
penser au service du développement. Étions-nous complices 
d’un processus de contrôle culturel (Bonfil Batalla 1989 ; 
Rioja Ballivian 2005), d’aliénation ou d’imposition d’élé-
ments étrangers à la culture des Anichinabés ? Cette 
recherche exploratoire n’a t-elle pas contribué à l’émer-
gence d’une représentation de la foresterie qui n’existait 
pas dans la culture traditionnelle ? Certes, mais le para-
digme critique (Robottom et sauvé 2003) et l’approche 
dialogique qui caractérisent la stratégie de la communauté 
d’apprentissage adoptée par notre équipe ont permis de 
faire face à ce défi éthique en mettant l’accent sur l’investi-
gation critique des questions forestières et des rapports de 
pouvoir qui étaient en jeu dans la répartition de l’accès 
aux ressources.

Nous avons ainsi identifié sept éléments de représenta-
tion que les gens de Kitcisakik ont associé à une foresterie 
plus compatible à leur vision du monde et à leurs 
 aspirations : la « foresterie-alternatives d’aménagement », 
la « foresterie-emplois/partenariats », la « foresterie- 
conservation/restauration », la « foresterie-compensation », 
la « foresterie-éducation », la « foresterie-participation/
consultation » et la « foresterie-respect de la culture 
anichinabée ». Ces éléments représentationnels ont permis 
de structurer un cadre anichinabé de principes et de cri-
tères qui constituent les fondements d’une foresterie 
autochtone à Kitcisakik.

les cinq principes et les vingt-deux critères de 
foresterie anichinabée 

Nos travaux ont permis d’identifier cinq principes de 
foresterie anichinabée qui constituent en quelque sorte les 
lignes directrices du « compromis forestier » pour les gens 
de Kitcisakik (voir figure 4). il s’agit des principes culturel 
(Anicinape madiziwîn), éthique (Inakonigewîn), écologique 
(Akî), éducatif (Kikinôhamâgewîn) et économique (Conia). 
Ces cinq principes sont appuyés par vingt-deux critères 
qui précisent les caractéristiques socio-écologiques d’une 
foresterie acceptable pour les gens de Kitcisakik. Ces cri-
tères ont été identifiés, discutés et validés en ateliers 
 communautaires (voir photo 3). Les principes sont com-
plémentaires et certains critères sont de nature transversale 
(respect des droits ancestraux, consultation adaptée, 
contrôle local des décisions, valorisation des savoirs). 

le principe culturel – anicinape madiziwîn

 « Si je vivais en ville, je serais comme un Indien déraciné. »

(Une Anichinabée)

Le principe culturel de foresterie anichinabée vise la 
protection et l’épanouissement de la culture des gens 
de Kitcisakik par la mise en valeur de la forêt. Pour les 
Anichinabés, la forêt est associée à un ensemble d’éléments 
de la culture traditionnelle qui témoignent de leur mode 
de vie encore fortement enraciné dans le milieu forestier. 
Le principe culturel propose les conditions permettant 
de pallier la représentation négative de la « foresterie- 
perturbation du mode de vie » et de la « foresterie-manque 
de respect ». Ce principe d’aménagement forestier ne 
pourra s’exprimer qu’en relation avec les principes éduca-
tifs et éthiques, notamment au regard du respect des 
valeurs anichinabées (critère 2.2) et de la valorisation des 
savoirs locaux (critère 4.2).

Le principe culturel se définit à travers quatre critères 
qui précisent les conditions d’une foresterie acceptable : 
1.1) la poursuite des activités de subsistance et autres acti-
vités culturelles ; 1.2) la protection et la restauration des 
sites d’intérêt culturel ; 1.3) l’accessibilité au territoire 
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Figure 4
Principes et critères de foresterie autochtone pour Kitcisakik
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ancestral et à ses ressources ; 1.4) la protection et la restau-
ration de la qualité visuelle des paysages et des repères sur 
le territoire.

le principe éthique – inakonigewîn

« L’exploitation forestière va continuer. Le devoir des Anicinapek 
va être de protéger la forêt. »

(Une aînée de Kitcisakik)

Le principe éthique est unique au cadre de foresterie 
de Kitcisakik. il vise principalement la participation com-
munautaire à l’aménagement forestier en respectant les 
fondements de la culture anichinabée. il comprend 
sept critères qui touchent le respect des droits, des valeurs, 
de l’organisation sociale et territoriale des Anichinabés. Ce 
principe, que nos assistants de recherche ont traduit par 
inakonigewîn, s’appuie sur les règles sociales anichinabées. 
En langue algonquine, inakonige signifie « coutume ». Ce 
mot est utilisé en référence à une forme de déontologie 
amérindienne (par exemple pour désigner le « contrat 
social » dont s’est dotée la communauté). Le principe 
éthique trouve ses fondements dans la culture tradition-
nelle qui s’est articulée et maintenue autour de la représen-
tation de la « forêt-responsabilité », ce que Poirier (2000) 
a désigné par le « mode d’engagement » des autochtones 
envers le territoire, qui se traduit en langue algonquine par 
« prendre soin » (oganakinetenâwa, de ogana, « prendre 
soin », et kinet, « nous »). Actualisé dans le contexte de 
l’aménagement forestier, le principe éthique propose une 
réponse à la représentation de la « foresterie-gaspillage » 
et de la « foresterie-pollution/maladie ».

Conformément à la jurisprudence canadienne et aux 
cadres de foresterie autochtone développés par d’autres 
nations amérindiennes, la proposition de Kitcisakik s’arti-
cule autour du respect des droits ancestraux et de la parti-
cipation des autochtones à la gestion forestière. Les critères 
2.6 et 2.7 exigent le déroulement de consultations adap-
tées et le contrôle local des décisions touchant l’aménage-
ment du territoire et l’accès aux ressources, deux 
revendications récurrentes des Premières Nations. 

À cet égard, il va sans dire que la nouvelle Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier entrée en 
vigueur au Québec en avril 2013 ne correspond pas de 
manière satisfaisante aux critères fixés par Kitcisakik. 
Certes, l’article 6 tient compte « des intérêts, des valeurs 
et des besoins » des communautés autochtones mais ne 
reconnaît pas formellement leurs droits ancestraux, tel que 
stipulé dans la Constitution canadienne (1982, art. 35). 

Par ailleurs, les articles 7 et 8 de la Loi réitèrent l’obli-
gation de la Couronne de consulter les Premières Nations 
et la possibilité de conclure avec elles des ententes particu-
lières. À cet égard, le gouvernement a déjà mis en place des 
tables de concertation régionale où tous les acteurs parti-
cipent ensemble à l’évaluation des plans d’aménagement 

forestier. Bien que le gouvernement n’ait pas exclu la mise 
en œuvre d’un processus qui soit spécifique aux peuples 
autochtones, cela introduit de la confusion et n’honore pas 
d’entrée de jeu leur droit à une consultation distincte leur 
permettant une pleine participation à la planification stra-
tégique. À cet égard, la communauté de Kitcisakik n’a 
aucune assurance que le critère 2.6 du cadre anichinabé 
sera respecté.

Enfin, le contrôle local des décisions par les gens de 
Kitcisakik en ce qui concerne l’aménagement forestier et 
l’accès aux ressources (critère 2.7) fait également partie des 
revendications traditionnelles des autochtones du Canada 
en faveur de l’autonomie gouvernementale et de la coges-
tion des ressources naturelles. À cet égard, le principe du 
consentement préalable, libre et éclairé (CPLi) qui est 
inscrit dans la Déclaration sur les droits des peuples 
autochtones (oNU 2007) et qui génère un large consensus 
en droit international (Lebuis et King-Ruel 2010) reçoit un 
appui mitigé des gouvernements canadien et québécois. 
Par ailleurs, le principe autochtone du FsC exige que les 
détenteurs d’un certificat obtiennent l’accord des peuples 
autochtones pour les opérations forestières sur leurs 
 territoires. Toutefois, Teitelbaum et Wyatt (2012) ont 
évalué qu’on avait signalé des non-conformités aux indica-
teurs du principe autochtone pour 86 % des vingt et un 
certificats accordés au Québec et en ontario en date du 
31 mars 2011. L’enjeu relatif au consentement des peuples 
autochtones (indicateur 3.1.2 de la norme boréale) entraî-
nait des non-conformités du requérant dans plus de 
70 % des cas. De plus, les nouveaux principes et critères 
adoptés par FsC en mars 2012 resserrent les exigences de 
la certification, en particulier en ce qui concerne le 
consentement des autochtones (FsC 2012). Cela n’est pas 
sans susciter beaucoup d’inquiétudes sur les conditions 
qui seront nécessaires pour assurer le maintien des certifi-
cats au Québec. 

le principe écologique – akî

« Ce qui m’inquiète le plus, ce sont les animaux. Ils n’ont plus 
d’endroit où aller. Dans chaque terrain de famille, il devrait y avoir 
un garde-manger. »

(Une femme de Kitcisakik)

L’objectif de ce principe de foresterie autochtone est 
d’assurer l’intégrité biologique des écosystèmes de 
Kitcisakik Akî, le territoire ancestral des Anichinabés. 
Les quatre critères ont été induits à partir des éléments du 
système représentationnel de la « forêt-milieu de vie ». 
Adam et Kneeshaw (2008) ont montré que dans les cadres 
de foresterie autochtones, les critères et indicateurs éco-
logiques comportaient également une dimension  culturelle. 
En effet, le principe écologique est relié à plusieurs éléments 
de la représentation de la « forêt-mode de vie anichinabé ».

En raison de l’intensité des coupes forestières qui ont 
eu lieu sur le territoire de Kitcisakik depuis les années 1970, 
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la restauration est un thème transversal qui fait l’objet de 
plusieurs critères. on remarquera également que la repré-
sentation de la « foresterie-alternative d’aménagement » 
est omniprésente à travers le principe écologique. En effet, 
de manière générale, les Anichinabés associent la récolte de 
matière ligneuse réalisée selon la méthode classique de 
coupe totale à la « foresterie-désert ». ils considèrent que 
la coupe forestière telle que pratiquée depuis les quarante 
dernières années ne convient pas à la protection de la bio-
diversité ni au respect de la relation qu’ils entretiennent 
avec la forêt. ils privilégient les coupes avec maintien du 
couvert pour des raisons écologiques, esthétiques et liées à 
leur mode d’occupation du territoire. Les travaux de 
Larouche (2008) à Kitcisakik et de Germain (2012) chez 
les Algonquins de Pikogan ont montré que les stratégies 
écosystémiques étaient plus en mesure de répondre aux 
critères autochtones que les scénarios classiques de coupe 
totale et de coupe en mosaïque. La foresterie québécoise 
évolue d’ailleurs en ce sens pour des raisons liées à la pro-
tection de la biodiversité et au maintien des attributs natu-
rels des forêts. Toutefois, les autochtones n’y voient 
aucune garantie que leurs territoires et l’accès aux res-
sources seront mieux protégés. La diversité des définitions 
et des stratégies que l’on associe à l’aménagement éco-
systémique n’est pas étrangère à une certaine méfiance qui 
persiste, notamment à Kitcisakik, au regard de ces approches 
mises de l’avant par le nouveau régime forestier.

le principe éducatif – kikinôhamâgewîn

« Jamais, quand tu poses une question à un aîné, il te donnera la 
réponse directement : il va te raconter une légende. La réponse, il 
faut que tu la trouves. Si tu veux apprendre, tu t’en viens dans 
le bois. »

(Un jeune père de famille anichinabé)

Le principe éducatif est une caractéristique spécifique 
au cadre de foresterie anichinabée. il traduit l’importance 
qu’accordent les gens de Kitcisakik à l’éducation. Ce prin-
cipe comporte une dimension interculturelle car il vise la 
promotion des apprentissages adaptatifs et collaboratifs 
entre les acteurs. il comprend deux critères qui concernent 
la valorisation des savoirs autochtones et le renforcement 
des capacités locales. 

Pour les Anichinabés, comme pour la plupart des 
nations autochtones, la forêt est une école, un lieu 
 d’apprentissage expérientiel et d’échange avec les aînés, un 
milieu privilégié de contact avec la tradition (Cajete 1994 ; 
Davidson-Hunt 2003 ; sauvé et al. 2005 ; Berkes et 
Davidson-Hunt 2006). D’ailleurs, en langue algonquine, 
« éducation » se traduit par kinomage, la particule kino 
signifiant « imiter ». Cela témoigne également de l’impor-
tance de l’accompagnement des aînés dans l’apprentissage 
de la survie et la transmission des éléments culturels.

En 1995, l’Association nationale pour la foresterie 
autochtone avait insisté sur le caractère essentiel de l’éducation 

pour la survie culturelle en proposant au Conseil canadien 
des ministres des forêts (CCMF) d’adopter un indicateur 
portant sur les apprentissages collaboratifs (mutual learning). 
Le CCMF n’a pas endossé cette pro po sition, incitant du 
même coup les Premières Nations à développer leurs 
propres cadres locaux de critères et d’indicateurs. 

Le principe éducatif est capital dans le processus de 
transformation sociale que suppose la mise en œuvre 
d’une foresterie autochtone à Kitcisakik. Ce cheminement 
pourra être émancipateur dans la mesure où il permettra 
aux Anichinabés de modifier leur représentation de la 
« foresterie-aliénation ». Les jeunes de Kitcisakik sont sen-
sibles à cette transformation et sont déjà engagés dans la 
mise en valeur de leur culture à travers des créations ciné-
matographiques, musicales ou télévisuelles où ils véhi-
culent d’une nouvelle manière leur représentation de la 
« forêt identitaire » et de la « forêt colonisée »9.

En outre, dans le contexte de la mise en œuvre de 
l’aménagement écosystémique prévu par la réforme du 
régime forestier québécois, les savoirs autochtones portant 
sur les caractéristiques pré-industrielles de la forêt et leurs 
connaissances des conditions forestières naturelles basées 
sur des observations transmises de génération en généra-
tion pourraient avantageusement être mis à contribution.

le principe éconoMique – conia

« Aujourd’hui, les compagnies sont là. Il va falloir des compromis. 
La communauté doit faire des partenariats. Maintenant, on a des 
projets et des recherches aussi. C’est ce qui va nous aider à créer 
de l’emploi dans la communauté. »

(Un jeune adulte de Kitcisakik)

Bien qu’ils aient traduit ce principe par conia, qui 
signifie « argent », les participants à notre étude ont fait 
valoir que la foresterie autochtone devait prioriser le déve-
loppement communautaire et l’amélioration de leur qua-
lité de vie. Les cinq critères du principe économique 
s’appuient sur la mise en valeur de la forêt au-delà de la 
stricte récolte de la matière ligneuse. Les gens de Kitcisakik 
ont l’impression d’avoir perdu « la belle forêt d’autrefois ». 
En conséquence, l’idée d’une « foresterie-compensation » 
est un élément important de la foresterie autochtone. Le 
critère 5.1 concernant le partage équitable des retombées 
économiques de l’exploitation forestière s’inscrit dans 
cette perspective.

Les partenariats économiques (critère 5.2) et la créa-
tion d’emplois (critère 5.3) demeurent les principaux 
avantages que les gens de Kitcisakik associent à la fores-
terie autochtone. ils constituent également une exigence 
de la certification forestière FsC. Toutefois, tel que soulevé 
par Natcher (2006) chez les Cris de Little Red River en 
Alberta, on constate que peu de gens parmi les Anichinabés, 
même chez les jeunes, sont en mesure de se projeter dans 
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un emploi dans l’industrie forestière. La plupart d’entre 
eux entrevoient le développement économique de leur 
communauté à travers des activités de mise en valeur 
comme le tourisme, l’exploitation des produits forestiers 
non ligneux ou la construction de maisons. Le critère 5.4 
qui suppose le maintien et la valorisation des activités de 
subsistance constitue également un élément identitaire à 
prendre en considération dans le développement d’une 
nouvelle économie forestière.

vers la Mise en œuvre  
de la foresterie autochtone

En dépit des investissements majeurs dans le dévelop-
pement de propositions très structurées de principes 
et critères de foresterie autochtone au Canada, plusieurs 
facteurs ont limité leur mise en œuvre. stevenson et 
Perreault (2008) ont montré qu’il fallait dépasser le dia-
gnostic traditionnel du « déficit des capacités » pour 
mieux comprendre ce qui fait échec à la participation 
réelle des nations autochtones au développement de leur 
économie forestière. Ces auteurs insistent notamment sur 
l’importance de l’acquisition de compétences collectives, 
tant dans les communautés qu’au sein des organisations 
gouvernementales et industrielles. Fraser et al. (2006) ont 
pour leur part fait état de la problématique liée à la dispo-
nibilité des données qui fait que la stratégie par critères et 
indicateurs risque de perdre de sa pertinence. Dans un 
autre cas étudié par ces auteurs, le processus de participa-
tion communautaire avait entraîné des délais tellement 
importants que les résultats étaient venus trop tard pour 
être applicables.

À Kitcisakik, les premiers efforts permettant d’implanter 
le cadre de principes et de critères de foresterie anichi-
nabée se sont concentrés sur le développement d’indi-
cateurs pour la protection des populations animales 
(critère 3.3), en particulier pour l’orignal et l’esturgeon 
jaune, deux espèces d’une grande importance culturelle. À 
l’instar des observations de Fraser et al. (2006), le suivi des 
populations d’orignaux s’est heurté à des contraintes liées 
à la disponibilité des données de même qu’à la mobilisation 
communautaire dans le contrôle des activités de chasse.

Le potentiel de notre proposition de foresterie anichi-
nabée s’appuyant sur cinq principes et vingt-deux critères 
n’a pas encore été exploité à sa pleine mesure comme outil 
de planification et d’évaluation stratégique. Comme la 
plupart des communautés autochtones du Québec et du 
Canada, Kitcisakik manque encore de leviers pour mettre 
en œuvre sa vision de l’aménagement du territoire. À cet 
égard, nous ne pouvons qu’appuyer le commentaire de 
Leroux (2013) : « Quand bien même les gens de 
Kitcisakik voudraient établir leurs laboratoires 
 d’expérimentation, ils ne pourront y parvenir que si leurs 
dispositifs de maîtrise sur les ressources territoriales 
étaient considérablement accrus. » Les travaux de Wyatt, 

Fortier et Hébert (2009) suggèrent toutefois qu’une diver-
sité de formes d’engagement des communautés autoch-
tones en foresterie, et la combinaison de plusieurs 
stratégies, sont la clé d’un cheminement vers une plus 
grande autonomisation. 

ejigabwîn : à l’heure des convergences

Les peuples autochtones du Canada sont assujettis à de 
nombreuses consultations portant sur l’exploitation des 
ressources naturelles présentes sur leurs territoires ances-
traux. Les stratégies d’évaluation des projets basées sur des 
critères et des indicateurs développés localement peuvent 
favoriser l’articulation d’une réponse culturellement 
adaptée. Au Québec, les tables de gestion intégrée des 
ressources et du territoire mises en place dans le contexte 
du nouveau régime forestier privilégient ces approches 
évaluatives pour soutenir les acteurs dans leur participa-
tion à la planification forestière.

En ce sens, Kitcisakik a déjà en main les outils pour 
analyser des propositions d’aménagement ou pour for-
muler d’autres options qui sont ancrées dans les valeurs et 
les aspirations communautaires. Le processus de recherche 
a soutenu le renforcement de compétences collectives et 
une forme d’apprentissage social multi-sectoriel à l’échelle 
régionale. Nos travaux ont également favorisé l’institution-
nalisation d’un département responsable de l’aménagement 
du territoire à Kitcisakik et le développement de nouveaux 
projets forestiers qui emploient plusieurs membres de la 
communauté. Dans la mouvance du contexte législatif et 
normatif qui caractérise actuellement l’aménagement 
forestier au Québec, nous sommes bien à la croisée des 
chemins, où Ejigabwîn, l’empreinte anichinabée, ne pourra 
s’inscrire dans le paysage culturel qu’à certaines condi-
tions. Les principes de foresterie autochtone mis au jour 
par cette recherche ouvrent la voie à une forme de conver-
gence qui s’inscrit dans la contemporanéité, tout en 
 respectant le caractère identitaire de la forêt pour les gens 
de Kitcisakik.

Notes

1.  Les Algonquins font partie de la grande famille ethno- 
linguistique des Algonquiens qui comprend également les 
Abénaquis, les Attikameks, les Cris, les innus, les Malécites, 
les Micmacs et les Naskapis. Les Algonquins de Kitcisakik se 
désignent dans leur langue par le mot Anicinape ou Anicinabe, 
au singulier, et Anicinapek, au pluriel, qui signifie « vrais 
hommes ». Toutefois, la politique éditoriale de la revue se 
conforme à l’office québécois de la langue française qui recom-
mande plutôt l’emploi de « anichinabé(e)(s) » en français.

2.  « Kitcisakik » est le mot algonquin qui signifie « à la grande 
embouchure » pour désigner le Grand lac Victoria, un élargis-
sement de la rivière des outaouais (Québec), sur les rives 
duquel se trouve le site de rassemblement estival de la com-
munauté. Ce site fut occupé par l’un des premiers comptoirs 
d’échange de la Compagnie de la Baie d’Hudson établi en 
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Abitibi-Témiscamingue dans la première moitié du xviiie siècle 
(Leroux et al. 2004).

3.  La Loi sur l’aménagement durable des territoires forestiers 
définit l’« activité d’aménagement forestier » comme étant une 
activité « reliée à l’abattage et à la récolte de bois, à la culture 
et à l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles, à la 
construction, à l’amélioration, à la réfection, à l’entretien et à 
la fermeture d’infrastructures, à l’exécution de traitements 
sylvicoles, y compris le reboisement et l’usage du feu ainsi que 
le contrôle des incendies, des épidémies d’insectes, des mala-
dies cryptogamiques et de la végétation concurrente, de même 
que toute autre activité de même nature ayant un effet tangible 
sur les ressources du milieu forestier ». Nous utilisons égale-
ment dans le même sens le mot « foresterie ».

4.  Les compagnies Domtar (EACoM Timber Corporation), 
Tembec, AbitibiBowater (Produits forestiers Résolu), Louisiana-
Pacifique, industries Norbord, Bois oméga, Commonwealth 
Plywood et Cédex ont participé à ce partenariat de recherche.

5.  Ce partenariat comprenait certes un ensemble de défis 
éthiques et stratégiques que nous avons analysés dans le détail, 
conformément au paradigme critique auquel nous adhérons 
(Robottom et sauvé 2003 ; saint-Arnaud et al. 2005 ; saint-
Arnaud 2009). Les enjeux relatifs au contrôle du déroulement 
de la recherche, au partage de l’information, à la signification 
symbolique d’une telle association communauté-industrie-
université se posaient. Mais au terme de nos travaux, nous 
avons été en mesure d’affirmer que cette association de 
recherche fut profitable pour tous les acteurs.

6.  selon la Loi, « Aménagement écosystémique » : un aménage-
ment qui consiste à assurer le maintien de la biodiversité et la 
viabilité des écosystèmes en diminuant les écarts entre la forêt 
aménagée et la forêt naturelle.

7.  La certification forestière est un système volontaire d’évalua-
tion de la performance des organisations en matière d’aména-
gement forestier durable. En vertu d’un ensemble de critères et 
d’indicateurs, les composantes sociales, environnementales et 
économiques de l’aménagement forestier sont évaluées par des 
auditeurs indépendants. La conformité à ces critères permet de 
vendre des produits forestiers qui arborent le logo du système 
de certification. Au Canada, trois systèmes de certification sont 
utilisés : le CsA (Canadian standard Association), le sFi 
(sustainable Forestry initiative) et le FsC (Forest stewardship 
Council), ce dernier arrivant en tête des superficies certifiées.

8.  Les dictionnaires algonquins anciens ne font aucunement réfé-
rence à la notion de « Terre-Mère ». il s’agirait d’une représen-
tation moderne, introduite dans le discours environnementaliste 
des autochtones (Gill 1990 ; Krech 1999) à partir du xxe siècle 
pour désigner leur représentation de la terre nourricière qui 
donne la vie et qu’ils associent à leur culture traditionnelle.

9.  Voir les courts-métrages réalisés par certains jeunes de 
Kitcisakik dans le cadre du projet Wapikoni mobile (s.d.).
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